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CTPD  DU 01/02/2011

Madame la présidente

Nous sommes conviés ce jour à un Comité Technique Paritaire avec un ordre du jour varié. Il sera question de CHORUS, conséquence directe de la Révision Générale des Politiques Publiques RGPP elle même issue, de la Loi Organique relative aux Lois de Finances., de l'affectation des équipes de renfort, de l'organigramme fonctionnel et enfin de la situation du pole de Fiscalité Immobilière.

Vaste programme me direz, vous ,

Pouvoir justifier au simple citoyen , l'utilisation des deniers publics, éviter les abus, rendre transparent aux yeux de tous ce qui était flou aux yeux de certains. Tel était le but avoué de la LOLF.

L'analyse de fond pourrait séduire mais en réalité qu'en est il vraiment, ou plutôt que constatons nous dans notre quotidien.

Faut il rappeler que FO DGFIP 61 dénonce comme tous ses homologues  syndicaux depuis plusieurs mois voire plusieurs années les conditions de travail qui se dégradent .La notion de rentabilité est entrée dans notre administration  par la petite et la grande porte, sans bruit . Nous avons adopté les techniques du privé, ratio, rentabilité , variable d 'ajustement par le personnel( faire le plus avec le moins) . La souffrance au travail  s'intensifie pour devenir récurrente, sourde , perturbatrice tant dans les relations entre collègues que dans les relations avec la hiérarchie.

Nous constatons des mal êtres nouveaux, des angoisses du demain, des conflits, des dépressions car bien sur en plus des conditions de travail  qui se détériorent, s'ajoutent pour tous les agents, les aléas de la vie somme toute  de plus en plus difficile. La simple lecture d'un journal  permet de comprendre toutes les tensions de vie quotidienne.

Sous le  couvert de la LOLF et de la RGPP on supprime des emplois au nom de la sacro sainte rentabilité. Le vrai but inavoué s'avère être la réduction des personnels . 

Alors que les lois de finances deviennent de plus en plus complexes et difficiles d'application  , nous constatons dans tous les services un manque évident de personnel. Il n'existe pas un chef de service satisfait des moyens en personnel qui lui sont octroyés . Pourtant chaque année , il est particulièrement inquiet à l'annonce des nouvelles suppressions d'emplois qui peuvent grever son effectif  et rendre de plus en plus difficile voire impossible l'exercice de  la totalité de ses missions.

Notre attachement au service public nous  conduit souvent à notre propre perte car nous compensons ce manque de personnel par des heures supplémentaires parfois écrêtées dans certains postes. 

L'analyse de l'activité de l'équipe de renfort nous conforte dans cette analyse. Le manque de personnel est criant.

Sous le couvert de belles phrases , la proximité, l'interlocuteur fiscal unique, l'usager au centre de la réforme, on « casse » le service public , trop cher, trop peu rentable, trop peu populaire. 

Le fonctionnaire passe pour un agent qui travaille peu et gagne beaucoup,réducteur mais efficace.

Dans l'esprit de la population  nous ne sommes  souvent  que des perturbateurs  voire  des inquisiteurs. 

A force de répéter , on finit par convaincre, alors nous répétons nous aussi en espérant non seulement une écoute mais aussi la reconnaissance du bien fondé de nos revendications et nous continuerons jusqu'au bout. L'avenir des agents et des générations futures est en jeu et ce n'est pas la loi de mobilité et les attaques continuelles sur le statut de la fonction publique qui pourront  nous rassurer.

 Pardonnez nous cette remarque forte mais il nous semble que chacun de nous autour de cette table et dans les instances qui  nous l'espérons , lirons cette liminaire, sont eux aussi  fonctionnaires de l'administration fiscale !!

Quid de l'installation de l'organigramme fonctionnel?

Reflète la réalité de l'organisation d'un service, identifie les acteurs et leurs taches, permet de positionner les différents éléments de sécurisation du service.

Dans l'explication de la finalité de l'organigramme fonctionnel , on ne voit pas apparaître  la possibilité qui pourrait être offerte à un chef de service de solliciter une renfort de  personnel mais ce n'est peut être pas prévu dans le protocole interne!!!. Il  est juste question de former, d'informatiser, en aucun cas de renforcer les moyens humains. Ce n'est qu'un outil statistique de plus  dans la suite de la LOLF et la RGPP pour  produire à moindre coût, dirait on dans le privé ,sans personnel supplémentaire. 

Il nous semble , mais la mémoire peut  faire défaut,  avoir entendu  parler « récemment » mais il est vrai que le temps passe vite,  de polyvalence, de multicompétence etc .

L'organisation de  l'organigramme fonctionnel avec le titulaire de taches ,le suppléant désigné   infirme cette tendance. C'est  bien la preuve que les services sont en sous effectif et qu'il faut, pour être certain que  toutes les taches soient accomplies, que tout soit formalisé, établi. 

C'est peut  être déjà le constat des audits et des choix que les agents ont été contraints de faire pour que les services fonctionnent, à savoir établir des priorités sur certaines taches  et parfois même ne plus les effectuer  par manque de temps.

La situation de la fiscalité immobilière est  délicate et complexe, il faut le reconnaître.

Que va devenir cette structure, qui va la composer , à qui va t'elle être rattachée , quelles missions va t'elle remplir?

Il règne un flou terrible en ce moment, tant dans la définition du chef de service seul habilité à procéder à la notation, que dans leur positionnement

Nous attendons des précisions, de la visibilité, du respect

Pour conclure FODGFIP 61 s'inquiète très fortement de l'évolution de notre quotidien, de notre futur dans notre administration. Il nous semble que nous avançons dans un flou total, un dialogue social particulièrement fébrile et heurté. Chacun subit la politique de destruction de l'administration de plein fouet et comble les problèmes ou tentent de les combler au jour le jour en fonction des enjeux 

Malgré les effets d'annonce , nous n'avons aucune véritable lisibilité à long terme , voire à court terme 

Nous sommes en grand danger d'existence et personne ne doit être dupe de ce qui se prépare et nous lutterons jusqu'au bout pour défendre notre cause.
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